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L
’Europe semblait décidée,
depuis 2012, à appliquer le
principe «idéal» d’un vérita-
ble système libéral : en cas de
faillite des banques, les
actionnaires puis les créan-

ciers et enfin les déposants doivent
payer, avant de faire appel aux contri-
buables, si les citoyens le jugent néces-
saire,parl’intermédiairedeleurgouver-
nementdémocratiquementélu.

Cela a été le cas en Islande dès 2009,
quand le président du pays a refusé de
mobiliserl’argentpublicpourrembour-
serlesdéposantsanglaisethollandaiset
que son gouvernement amis en prison
des banquiers auteurs de malversa-
tions.

Or, que s’est-il passé à Chypre?
Dans le premier plande sauvetage, le

gouvernement chypriote lui-même
avait voulu fairemain basse sur les éco-
nomies de la grand-mère chypriote. Et
dans le second, les contribuables euro-
péensrestentsollicités,pourlemoment
à hauteur de 10milliards d’euros, alors
que 6milliards d’euros sont demandés
en interne auxbanques litigieuses.

A la place de qui vont payer les dépo-
sants chypriotes et les contribuables
européens?

Fin 2012, l’hebdomadaire allemand
Der Spiegel divulguait un rapport des
servicessecretsallemandsquiconcluait
qu’un sauvetage des banques chyprio-
tes serait un cadeau aux oligarques et
auxmafieux Russes. Les Russes détien-
nent dans ces banques, selon Moody’s,
de l’ordre de 30milliards d’euros de
dépôts et sont débiteurs, selonMorgan
Stanley,pour environ50milliardsd’eu-
ros. Parmi eux, l’oligarqueDmitri Rybo-
lovlev, blanchi d’unmeurtre aprèsonze
mois de prison et rétractation d’un
témoin, est actionnaire de la Bank of
Cyprus – l’une des deux banquesmises
en faillite – àhauteurde 10%ducapital.

Parailleurs, le rapport2012de laBank
of Cyprus chiffrait à 235millions d’eu-
ros les prêts aux proches des dirigeants
decettebanqueetà leursentreprises. Le
ministre des finances chypriote, qui a
démissionné le 2avril et qui a été jus-
qu’en2012directeurdeladeuxièmeban-
quedupays, qui vient d’être liquidée, la
Laiki Bank, avait déclaré que « les ban-
ques, de temps en temps, font le choix de
récupérer ou non l’argent qu’elles ont
prêté… Ces pratiques ne sont pas rares».
Desmillionsd’eurosdedettesonteffec-
tivement été effacés ces dernières
années au bénéfice de députés, de pro-
chesoude sociétés liéesàdespersonna-
lités politiques.

La Banque centrale européenne
(BCE), le Fondsmonétaire international
(FMI) et la Commission européenne
auraient dû immédiatement exiger la
destitution des directeurs des banques
déficientes,nommerdesdirecteurspro-
visoires pour en prendre le contrôle et
évincer les actionnaires.

Aulieudecela,leplanréalisédansl’ur-
gence par la «troïka» semble avoir été
conçu pour laisser l’argent sale s’échap-
perdesmaillesdufilet.Desbanquierset
des conseillers fiscaux ont organisé sur
place la fuite des capitaux pendant que
la « troïka» débattait à Bruxelles, le
week-enddu24mars.Malgrélafermetu-
reofficielledesbanques, certainsclients
VIPdesbanques localesauraientbénéfi-
ciéd’untraitementde faveur.LaBankof
Cyprus à Londres et sa filiale en Russie,
UniastrumBank,n’ontpasgelélestrans-
fertsdecapitaux,d’oùuneévasionmas-
sive vers la Lettonie. Le président de la
Bank of Cyprus n’a démissionné
qu’après ces transfertsmassifs.

Incompétence ou corruption? A la
tête des banques, au gouvernement de

Chypre, à la BCE, au FMI et à la Commis-
sion européenne, les décisions sont col-
légiales et sont le plus souvent élabo-
rées à huis clos. Il n’y a pas de responsa-
ble!Leprésidentchypriote,aujourd’hui
soupçonné, a lancé une commission
d’enquête. Mais est-ce à la mesure des
événements?

Carlesdéposantsvontpâtirdelacom-
plaisance des gestionnaires de cette cri-
se envers lesmafieux. Le taux de prélè-
vement, initialement de 9,75%, va bon-
dir à60%, car il faudrabienpréleversur
les comptes de ceux qui n’ont pu faire
évader leurs économies.

Le jeu trouble des Européens dans ce
plan de sauvetage peut s’expliquer par
la dangereuse dépendance de l’Europe
au gaz russe. Depuis 2005, des contrats
de gaz importants lient l’Allemagneà la
Russie. Ils ont été signés sous l’ancien
chancelierGerhardSchröder, engagéen
2009par la société russeGazprompour
présider le conseil de surveillance de
North-EuropeanGas Pipeline, qui doit
relierlesgisementsrussesà leursclients
d’Europede l’Ouest.

Or Chypre possède un des plus gros
gisements de gaz découverts au cours
de ces dix dernières années, Aphrodite,
estimé à plusieurs centaines de mil-
liards d’euros. La banque russe Gaz-
prombank a proposé, heureusement
sans succès, une aide financière à Chy-
pre en échange de licences de produc-
tion.

D’unpointdevuestratégique, l’Euro-
pe a donc préservé ses intérêts, puisque
leParlementchypriotevientdecréerun
fondssouverainpourque les premières
recettes gazières soient utilisées priori-
tairement au désendettement. Mais,
d’unpointdevueéthique, c’estunepart
importante des biens communs des
Chypriotes qui va se substituer aux
taxes non perçues sur les dépôts russes
mafieuxévaporés.

Selon le quotidien Les Echos, la filiale
chypriote de la banque semi-publique
russe VTB, qui gère les fonds de nom-
breuses sociétés proches du Kremlin, a
été préservée par le plan européen, ce
qui expliquerait la mansuétude de la
Russie vis-à-vis de ceplan.

En Russie, selon le centre de recher-
che Global Finance Integrity, 500mil-
liards d’euros de flux illégaux de capi-
taux ont nourri au cours des vingt der-
nières années le crime et la corruption.
Le président russe, Vladimir Poutine, a
été l’invité d’honneur d’Angela Merkel
le 8avril 2013 à la Foire industrielle de
Hanovre. Entre intérêts etmenaces, par
qui l’Europe se laisse-t-elle dicter sa
conduite?

Nous, Européens, sommes des idiots,
au sens étymologique du mot idiotês
qui, en grec ancien, qualifie un homme
vulgairequineparticipepasàlaviepoli-
tique de sa cité. La nécessaire réduction
de l’activité des mafias passe par une
meilleure informationdescitoyens,par
leur participation à l’élection de diri-
geants intègres qui rendront publiques
les décisions et les noms des personnes
qui les prennent et les exécutent. p
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C
omment pourrions-nous jeter un pont
entre le long terme où il y a tant à faire
(nanotechnologies, «big data», transi-
tion énergétique) et nos concertationsde
court termeoù nous ne parlons que défi-
cits et réduction des dépenses ? », se

demandait Véronique Descacq, secrétaire générale
adjointe de la CFDT, lors du débat «Dégager l’hori-
zon», le 18mars auThéâtre duRond-Point.

Une chose est certaine: il y a des comportements
qu’il faut «dégager» avec la même vigueur que des
peuplesontsucrier«Dégage!»àleursdictateurs.Par-
mi ces comportements, il y a l’arrogancedes experts.
Il est indispensable de sortir d’un économisme étri-
qué et se réinterroger sur la métamorphose de la
société, sur les conflits qui l’accompagnent, sur les
biens communs qui émergent et sur la modernisa-
tion de l’action publique. Il faut relancer le débat
d’idées pour tourner la page de cette obsession post-
moderne qui fascine l’élite française depuis plus de
trente ans et qui fait qu’on ne croit plus aux grands
récits, qu’on se perd dans le «storytelling» et que,
face à unemutation aussi gigantesque que celle que
cristallise Internet, nous sommesprêts à répéterque
laTerreestplateetque l’onpourradéchiffrer l’avenir
sans concept, dans l’amoncellementdes données.

Mais,au-delàdesidées,commentfairepourprovo-
quer une convergence des énergies dans l’action,
comme avait su le faire JeanMonnet dans la France
de l’après-guerre? Plus encore qu’à cette époque, il
fautd’abordpermettreauxpolitiquesd’entendreun
autresondecloche,encréantlesconditionsd’expres-
siondes forces ancrées dans le réel que sont les chefs
d’entreprise, les salariés et les professionnels à tra-
vers leursreprésentantset leurssyndicats.A l’échelle
de l’Europe, le McKinsey Global Institute a montré
qu’il fallait relancer l’investissementprivé, qui a per-
du 360milliards d’euros par rapport à la tendance
antérieure à 2008. Mais dans quoi investir? Ce sont
les acteurs eux-mêmes qui peuvent faire émerger
des choix et despriorités.

Deux conditions supplémentaires sont à réunir.
Lapremière, c’estdenepasconfondre l’horizonet les
frontières de l’Etat-nation: il nous fautnous ouvrir à
cequisepasseailleurs,analyserd’autresfaçonsdefai-
re, mener à plusieurs des expéditions d’observation
etd’apprentissage. L’autre condition, c’est dedonner
un rôle majeur à la jeunesse. Cet impératif est
d’autantplus granddans lapériodedemutationque
nous vivons que la génération actuelle raisonne
autrement.

Dansmagénération,celledesbaby-boomers,nous
avions une conception verticale de l’organisation
sociale: en bas, les technologies; au-dessus, l’écono-
mie, puis la société, puis la culture; pour la générosi-
téet l’engagement, il fallaitmonterencoreplushaut,
dans la tour du politique et c’est de là qu’on contem-
plait l’horizon.

Aujourd’hui, les engagements sont d’une autre
nature. A côté de l’économiemarchande fondée sur
la compétition, une énergie croissante s’investit
dans l’économie sociale et solidaire, dans des rap-
ports empathiquesorganisés autour du collaboratif,
dansdesaventuresoùlegratuitasaplace. Ils’agitcer-
tes de tendances émergentes, mais la puissance des
réseaux fait qu’on n’est plus dans la simple utopie
alternative. Des exemples comme le logiciel libre,
comme Wikipedia ou comme ce qui se passe dans
l’«open data», montrent la portée planétaire de ce
qui se jouedans l’intelligence collective.

Desméthodes appropriées peuvent permettre de
relier la concertationentrepartenaireséconomiques
et sociaux et ce bouillonnement d’initiatives positi-
ves qui parcourent le globe. Les lieux auront une
importance, des lieux ouverts et dotés d’un équipe-
ment technologique en libre-service qui attirent les
talentsetnourrissentl’imaginaireconcretdelaméta-
morphose.

Les alliances entre acteurs hétérogènes sont un
autre levier : il faut susciter des engagements à plu-
sieurscommele fait laClintonGlobal Initiative,dans
laquelle grandes entreprises, PME, innovateurs
sociaux etmilitants apportent chacun leurs compé-
tencespour atteindre endeuxou trois ans des objec-
tifs de changement social précis et mesurables. Des
dispositifs innovants de concertation, d’enquête et
de mobilisation sont également à promouvoir, en
lançant des appels d’offres sur le Net auprès de jeu-
nes volontaires, comme vient de le faire le Forum
d’Actionmodernités avecMakeSense.

Si nous décloisonnons, si nous avons confiance
dansla jeunesse,sinoussortonsdesposturesdérisoi-
resdeceuxquicroienttoutconnaître, sinous réunis-
sons des chefs d’entreprise, des syndicalistes, des
associatifs, des entrepreneurs sociaux, chacun dans
sa logique mais dans des contextes qui ouvrent et
donnent envie, alors nous saurons jeter un pont
entre les contraintes du court terme et les espoirs de
long terme.

Toutcelapeut êtremis sur les rails enmoinsdesix
mois. Il faut fédérer des femmes et des hommes qui
représentent leurs organisations et soient prêts à
s’impliquereux-mêmestout entiersdans leprojet. Il
faut chaque jour, en se retrouvant, que l’œil soit atti-
ré par la démonstrationd’un nouveauprocédé, d’un
nouveau possible. Il faut casser les silos et passer
d’unemultitudedeplanspublics àquelquesgrandes
optionsd’avenir.

Chaque mois, un débat public confrontera les
acteurs, touten les interpellantpardespointsdevue
venus d’ailleurs, et notamment des artistes. Avant
l’automne, avecméthode, nouspouvons – en France
aussi – dégager l’horizon! p
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Pour poursuivre ce débat sur Lemonde.fr
> «Chypre: la “troïka” a trahi la confiance des investisseurs», Chris-
topheCaffard, avocat, et Jean-JacquesLegendre, conseiller financier (OrfeoFinance).
> «Tous chypriotes»,Michel Santi, économiste.
> «Chypre: touchez pas au grisbi»,BrunoMoschetto, professeurd’écono-
mie à Paris-I et àHEC.
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